[image: image1.jpg]



[image: image2.jpg]EST

Ensemble
Grand Paris






ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL  « EST ENSEMBLE »
PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS 

DU BUREAU DE TERRITOIRE DÉLIBÉRATIF

Séance du 19 décembre 2018
Le Bureau de Territoire, légalement convoqué le 13 décembre 2018, s'est réuni à l'Hôtel de Territoire, 100 avenue Gaston Roussel à Romainville (93230) sous la présidence de Monsieur Gérard COSME
La séance est ouverte à 10h10
Etaient présents : 

Mme Mireille ALPHONSE Mme Sylvie BADOUX, Mme Nathalie BERLU, M. François BIRBES, M. Gérard COSME, M. Stéphane DE PAOLI, M. Claude ERMOGENI, Mme Marie-Rose HARENGER , M. Christian LAGRANGE, Mme Martine LEGRAND, M. Bruno LOTTI, M. Bruno MARIELLE, M. Dref MENDACI , M. Jean-Charles NEGRE, M. Alain PERIES, Mme Danièle SENEZ, M. Karamoko SISSOKO , M. Patrick SOLLIER.

Formant la majorité des membres en exercice,

Présents au titre de Maires membres du Conseil de Territoire :

M. Laurent RIVOIRE
Etaient absents représentés ayant donné pouvoir : 

Etaient absents excusés : 

M.Patrice BESSAC, MmeFaysa BOUTERFASS, M.Jacques CHAMPION, M.Tony DI MARTINO, M.Daniel GUIRAUD, MmeDjeneba KEITA, M.Bertrand KERN , M.Gilles ROBEL, MmeSylvine THOMASSIN , MmeCorinne VALLS, M.Ali ZAHI.

Secrétaire de séance : 

Le procès-verbal des délibérations du Bureau de Territoire du 5 décembre 2018 est adopté à l'unanimité.
BT2018-12-19-1
Objet : Approbation de l'attribution du marché n°18.AO.AJ.151 relatif aux prestations d'assurance
LE BUREAU DE TERRITOIRE DÉLIBÉRATIF,

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5219-1, L5219-2 et L5219-5 déterminant les compétences des établissements publics territoriaux et les conditions d’exercice des compétences précédemment transférées aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existants au 31 décembre 2015 ;
VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment ses articles 25-I-1°, 67et 68 ;
VU le décret n° 2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le périmètre de l'établissement public territorial dont le siège est à Romainville ;
VU l’arrêté n°2018-0827 du 11 avril 2018 fixant les statuts de l’Etablissement public territorial Est Ensemble
VU la délibération n°2016-01-07-06 du Conseil de territoire du 7 janvier 2016 portant délégation de compétence au Bureau pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, à l’exception de ceux pour lesquels délégation est donnée au Président ;

VU la délibération n°2016-01-07-05 du Conseil de territoire du 7 janvier 2016 (R.D. du 8 janvier 2016) portant délégation de compétence au Président ;
VU l'avis d'appel public à la concurrence publié au B.O.A.M.P le 1er octobre 2018 et au J.O.U.E. le 2 octobre 2018 ;
VU le procès-verbal de la Commission d’appel d’offres en date du 14 décembre 2018 qui n’a pas pu se tenir faute de quorum ;
VU le procès-verbal d'attribution de la Commission d'appel d'offres en date du 18 décembre 2018 ;
CONSIDERANT qu’Est Ensemble a lancé un appel d’offres ouvert décomposé en quatre lots : 

· Lot n°1 : Prestations d’assurance dommages aux biens risques annexes et tous risques expositions

· Lot n°2 : Prestations d’assurance responsabilité civile et défense recours

· Lot n°3 : Prestations d’assurance protection fonctionnelle

· Lot n°4 : Prestations d’assurance de la flotte automobile
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un marché relatif aux prestations d’assurance ;

A l'unanimité

17 voix pour

APPROUVE la signature du marché n°18.AO.AJ.151 relatif aux prestations d’assurance en ce qui concerne le Lot n°1 : Prestations d’assurance dommages aux biens risques annexes et tous risques expositions, avec la société SMACL ASSURANCES (79031 NIORT), pour un montant de prime annuelle de 73 441,93 € HT soit 79 575,63 € TTC décomposé comme suit :

· Garanties de base – Formule 2 : 69 791,93 € HT soit 75 598,97 € TTC 

· Bris de machine – Formule 2 : 1 700 € HT soit 1 852,55 € TTC 

· Tous risques expositions – Formule 2 : 1 950 € HT soit 2 124,11 € TTC
APPROUVE la signature du marché n°18.AO.AJ.151 relatif aux prestations d’assurance en ce qui concerne le Lot n°2 : Prestations d’assurance responsabilité civile et défense recours, avec la société SMACL ASSURANCES (79031 NIORT), pour la formule n°3 et pour un montant de prime annuelle de 127 013,25 € HT soit 138 444,44 € TTC.
APPROUVE la signature du marché n°18.AO.AJ.151 relatif aux prestations d’assurance en ce qui concerne le Lot n°3 : Prestations d’assurance protection fonctionnelle, avec la société SMACL ASSURANCES (79031 NIORT), pour la formule n°2 et un montant de prime annuelle de 1 656,00 € HT soit 1 805,04 € TTC. 
APPROUVE la signature du marché n°18.AO.AJ.151 relatif aux prestations d’assurance en ce qui concerne le Lot n°4 : Prestations d’assurance de la flotte automobile avec la société SMACL ASSURANCES (79031 NIORT), pour un montant de prime annuelle de 100 325,35 € HT soit 121 825,30 € TTC décomposé comme suit :

· Offre de base – Formule 3 : 100 075,35 € HT soit 121 508,38 € TTC

· Variante 3 – Formule 2 : 250 € HT soit 316,92 € TTC
DIT que pour chacun des lots, le marché est conclu pour une période ferme de 4 ans à compter de sa notification.  
AUTORISE le Président à signer et exécuter ledit marché.
DIT que la dépense en résultant sera imputée au budget de l'année 2019, et suivantes.
PRECISE que les crédits sont inscrits au budget principal de l’exercice 2019 et suivants.
BT2018-12-19-2
Objet : Approbation de l'attribution du marché n°18.AO.MG.145 relatif aux prestations de sécurité au sein des équipements nautiques de l'établissement public territorial
LE BUREAU DE TERRITOIRE DÉLIBÉRATIF,

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L5219-1, L5219-2 et L5219-5 déterminant les compétences des établissements publics territoriaux et les conditions d’exercice des compétences précédemment transférées aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existants au 31 décembre 2015 ; 
VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment ses articles 25-I-1°, 67, 68 et 78 ;
VU le décret n° 2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le périmètre de l'établissement public territorial dont le siège est à Romainville ; 
VU l’arrêté n°2018-0827 du 11 avril 2018 fixant les statuts de l’Etablissement public territorial Est Ensemble
VU la compétence de plein droit des EPT en matière de construction, aménagement, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d’intérêt territorial ;
VU la délibération n°2016-01-07-06 du Conseil de territoire du 7 janvier 2016 portant délégation de compétence au Bureau pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, à l’exception de ceux pour lesquels délégation est donnée au Président ;
VU la délibération n°2016-01-07-05 du Conseil de territoire du 7 janvier 2016 (R.D. du 8 janvier 2016) portant délégation de compétence au Président ;
VU l'avis d'appel public à la concurrence transmis pour publication au B.O.A.M.P. et au J.O.U.E. le 19 octobre 2018 ;
VU le procès-verbal de la Commission d’appel d’offres en date du 14 décembre 2018 qui n’a pas pu se tenir faute de quorum ;
VU le procès-verbal de la Commission d’appel d’offres en date du 18 décembre 2018 ;

CONSIDERANT qu’Est Ensemble a lancé un appel d’offres ouvert, fractionné à bons de commandes, sans montant minimum ni montant maximum de commande sur la durée totale (reconductions comprises) de l’accord-cadre, et conclu avec un seul opérateur économique ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un marché relatif aux prestations de sécurité au sein des équipements nautiques de l'établissement public territorial ;
A l'unanimité

18 voix pour

APPROUVE la signature du marché n°18.AO.MG.145 relatif aux prestations de sécurité au sein des équipements nautiques de l'établissement public territorial, avec la société UNITE PROTECTION SECURITE PRIVEE (UPSP) (95400 Villiers le Bel), conclu pour un montant de commande compris, sur la durée totale de l’accord cadre (reconductions comprises), entre les seuils suivants :

· Seuil minimum : Sans seuil minimum

· Seuil maximum : Sans seuil maximum
DIT que le marché est conclu pour une durée initiale d’un an à compter de sa notification. Il pourra être reconduit trois fois pour une période d’un an. La durée totale du marché ne pourra être supérieure à 4 ans.
AUTORISE le Président à signer et exécuter ledit marché.
DIT que la dépense en résultant sera imputée au budget de l'année 2019 et suivantes.
PRECISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal de l’exercice 2019 et suivants.

BT2018-12-19-3
Objet : Approbation de l'attribution du marché n°18.AO.MG.177 relatif aux prestations de mise en propreté des locaux, des équipements de l'Etablissement Public Territorial Est Ensemble - MONTREUIL
LE BUREAU DE TERRITOIRE DÉLIBÉRATIF,

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L5219-1, L5219-2 et L5219-5 déterminant les compétences des établissements publics territoriaux et les conditions d’exercice des compétences précédemment transférées aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existants au 31 décembre 2015 ; 
VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment ses articles 25-I-1°, 67, 68 et 78 ;
VU le décret n° 2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le périmètre de l'établissement public territorial dont le siège est à Romainville ; 
VU l’arrêté n°2018-0827 du 11 avril 2018 fixant les statuts de l’Etablissement public territorial Est Ensemble
VU la compétence de plein droit des EPT en matière de construction, aménagement, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d’intérêt territorial ;
VU la délibération n°2016-01-07-06 du Conseil de territoire du 7 janvier 2016 portant délégation de compétence au Bureau pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, à l’exception de ceux pour lesquels délégation est donnée au Président ;

VU la délibération n°2016-01-07-05 du Conseil de territoire du 7 janvier 2016 (R.D. du 8 janvier 2016) portant délégation de compétence au Président ;
VU l'avis d'appel public à la concurrence transmis pour publication au B.O.A.M.P. et au J.O.U.E. le 19 octobre 2018 ;
VU le procès-verbal de la Commission d’appel d’offres en date du 14 décembre 2018 qui n’a pas pu se tenir faute de quorum ;
VU le procès-verbal de la Commission d’appel d’offres en date du 18 décembre 2018 ;
CONSIDERANT qu’Est Ensemble a lancé un appel d’offres ouvert, composé d’une partie forfaitaire et d’une partie à bons de commande, sans montant minimum ni montant maximum de commande annuel, et conclu avec un seul opérateur économique ;
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un marché relatif aux prestations de mise en propreté des locaux, des équipements de l'Etablissement Public Territorial Est Ensemble – MONTREUIL ;
A l'unanimité

18 voix pour

APPROUVE la signature du marché n°18.AO.MG.177 relatif aux prestations de mise en propreté des locaux, des équipements de l'Etablissement Public Territorial Est Ensemble - MONTREUIL, avec la Société ATALIAN PROPRETE IDF (75019 PARIS), conclu pour un montant décomposé comme suit :

· Partie forfaitaire (annuelle) : 97 694,89 € H.T. soit 117 233,87 € T.T.C.

· Partie unitaire (annuelle) : Les montants minimum et maximum de commande sont les suivants :

· Seuil minimum : Sans seuil minimum

· Seuil maximum : Sans seuil maximum
DIT que le marché est conclu pour une durée initiale d’un an à compter de sa notification et qu’afin d’harmoniser les périodes d’exécution des marchés de prestations de nettoyage, le présent marché pourra être reconduit deux fois par période d’un an, et une troisième fois jusqu’au 19/03/2022 au plus tard.
AUTORISE le Président à signer et exécuter ledit marché.
DIT que la dépense en résultant sera imputée au budget de l'année 2019 et suivantes.
PRECISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal de l’exercice 2019 et suivants.

La séance est levée à 11h21, et ont signé les membres présents:
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